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Liste des participants 

 

Collège « Administrations publiques » 

 

Cécile NOLOT :  ARS – Ingénieur d’étude sanitaire 

Monique ALLAUX :  DREAL UD33 – Adjointe au chef d’UD 

Annick de MENORVAL :  DREAL UD33 – Inspectrice 

Nicolas CONTE :  SDIS 33 – Groupement Opération Prévision 

Stéphane CUISINIER :  SDIS 33 – Chef de centre Ambès/Bassens 

 

 

Collège « Collectivités territoriales » 

 

Kevin SUBRENAT (Président): Mairie d’Ambès – Maire 

Jean-Pierre MAZZON :  Mairie d’Ambès – 1er adjoint au maire 

Annabelle GOURVIAT :  Mairie d’Ambès – Service urbanisme 

Bertrand NAU :  Mairie de Bourg-sur-Gironde – Adjoint au maire 

 

 

Collège « Exploitants » 

 

Christophe ROUGER:  EPG – Directeur 

Frédéric MEYER :  EPG – Responsable d’exploitation et HSE 

Patrick BRZOKEWICZ :  SPBA – Président 

Laurent SCHWARTZ :  SPBA – Suivi des travaux 

Jean-Marc ZABALETA :  SPBA – Responsable HSE 

Jérôme COUJATY :  Vermilion – Responsable de dépôt 

Philippe MICHIELS :  Yara – Directeur 

 

 

Collège « Riverains » 

 

Christian VIGNAUD :  Association Claire Aubarède 

Daniel BAS :  ADSH-HG 

 

Collège « Salariés » 

 

Frédéric LAFUENTE :  Yara – Délégué du personnel, membre du CHSCT 

Jimmy QUERRE :                    EPG –   Délégué du personnel 
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Ordre du jour 

 

 Bilan de l’activité et présentation des nouveaux projets des exploitants 

 Bilan des inspections réalisées par la DREAL 

 

Documents associés 
 

Annexe 1 : Présentation de l’exploitant Yara 

Annexe 2 : Présentation de l’exploitant SPBA 

Annexe 3 : Présentation de l’exploitant EPG 

Annexe 4 : Présentation de l’exploitant Vermilion 
Annexe 5 : Bilan des inspections de la DREAL 

 

15h05 – Début de la réunion 
 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 
Ouvre la réunion. Il rappelle que le PPRT Ambès Sud a été approuvé plus d’un an auparavant. 

Les membres de la CSS procèdent à un tour de table de présentation. 

 

Bilan de l’activité des établissements par les exploitants 
 

 Société Pétrolière du Bec d’Ambès (SPBA) 

M. ZABALETA, SPBA 

Indique que SPBA stocke des hydrocarbures pour alimenter principalement les stations-

services. Le site, opéré par la société DPA de Bassens, emploie 11 personnes. Du personnel est 

présent sur le site 24 heures sur 24, 365 jours par an. 

Les principales actions réalisées en 2016 se sont principalement traduites par des mesures de 

maîtrise des risques, pour un montant de 1,9 million d’euros, et par une réhabilitation 

complète du réseau électrique du site. En 2018, il est prévu de poursuivre l’entretien des 

réservoirs, de renforcer les moyens de la DCI liés à la réserve d’eau industrielle, de modifier le 

système de traitement des effluents, de poursuivre le dédoublement des clôtures, et 
d’instrumenter les installations. 

Aucun incident majeur ni accident du travail avec arrêt n’ont été déclarés en 2016 et en 2017. 

M. BAS, ADSHHG 
Note que la consommation électrique du site a été divisée par plus de 4. 

M. ZABALETA, SPBA 

Explique que l’ancien système se fondait sur la présence, ancienne, de la raffinerie. Il était 
donc surdimensionné. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que le site, en supprimant des sous-stations et en créant des locaux, dans le cadre de 

la réhabilitation électrique, a permis de les rehausser et donc de rendre le site moins 

vulnérable à la crue. Par ailleurs, il convient de préciser que le site SPBA assure la gestion de 

DPA Bayon, via un automatisme permettant de lancer la défense incendie. Le système a été 

testé lors d’une visite inopinée, au cours de l’été 2017. 
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M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 
S’enquiert de la cote NGF des nouveaux bâtiments électriques. 

M. ZABALETA, SPBA 
Indique que cette cote s’établit à 5,30 m. 

Mme ALLAUX, DREAL 
Observe que les cotes mises en œuvre anticipent ce que sera le futur PPRI. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Estime que le niveau de 5,30 m est encore trop bas. Il convient en effet de prendre en compte 

l’effet du vent, du coefficient de marée, etc. 

M. ZABALETA, SPBA 
Fait remarquer que ce niveau dépasse de 1,10 m du niveau maximum actuel. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Demande si, dans le cas où un fond de bac se rompait, si le site prévoit de nettoyer les dégâts 

hors des clôtures, et si le site peut affirmer qu’aucun produit ne sortira du site en cas d’un tel 

incident. 

M. ZABALETA, SPBA 

Indique qu’il n’est pas prévu de nettoyer au-delà de la clôture, sur des terrains qui 

n’appartiennent pas à l’entreprise. Il est par ailleurs impossible d’affirmer qu’aucun produit ne 
sortira du site, suite à un incident. 

M. BAS, ADSHHG 
S’enquiert de l’entretien et des contrôles réalisés sur les pipes qui sortent de SPBA. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Explique que les canalisations de transport sont contrôlées par un service spécifique de la 

DREAL, et n’ont pas lieu d’être évoquées en CSS. Pour autant, les exploitants peuvent faire 
état des audits réalisés en la matière. 

M. ZABALETA, SPBA 

Indique que l’inspection des deux pipes de SPBA a été réalisée en 2015, à la suite de laquelle 

des travaux ont été réalisés sous le contrôle de la DREAL. La protection cathodique a 
également été entièrement refaite. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 

Fait remarquer que les inspections et les travaux ont fait eux-mêmes suite à la fuite d’un des 
deux pipes. Il serait vraisemblablement utile d’accroître la fréquence de ces inspections. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Ajoute que les pipes sont anciens. De plus, la presqu’île connaît actuellement un phénomène 

de retrait de sa couche argileuse, dû à la sécheresse, ce qui peut fragiliser les pipes, au regard 

des mouvements de terrain qui en découlent. M. VIGNAUD demande si ces éléments sont pris 
en compte par l’exploitant. 

M. ZABALETA, SPBA 

Assure que l’âge des pipes est pris en compte. En revanche, les glissements de terrain ne sont 

pas pris en compte, dans la mesure où le sol demeure souple. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Propose de faire intervenir le service en charge de l’inspection des canalisations de transport 
lors de la réunion suivante de la commission. 

M. BAS, ADSHHG 
Juge la proposition pertinente, d’autant que le sujet a été abordé au sein de la CSS du CCMP. 
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M. BRZOKEWICZ, SPBA 

S’engage également à apporter des précisions sur la maintenance des pipes et sur la manière 
dont a été traitée la fuite de l’un d’eux. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Déplore qu’une ambiguïté subsiste entre les intitulés « DPA » et « SPBA ». Lors de la rupture 

du bac, les services de secours ont été induits en erreur. Il serait préférable de ne donner au 
site qu’un seul nom. 

M. ZABALETA, SPBA 

Assure que lorsque les secours sont appelés, le nom du site concerné est bien précisé, à savoir 
SPBA ou DPA Bayon. 

M. CONTE, SDIS 

Confirme qu’il n’y a pas d’ambiguïté sur le nom. En revanche, il convient d’informer les secours 

du meilleur itinéraire à emprunter pour se rendre sur les lieux, en cas de dégradation de la 
chaussée, par exemple. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Explique que les éléments à communiquer lors d’une crise font l’objet d’un travail dans le cadre 

du POI, par exemple au moment des exercices mis en œuvre. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 

Indique qu’il est nécessaire de distinguer les interventions des pompiers volontaires, qui 

connaissent bien les sites et les périmètres, de celles des pompiers professionnels venant de 

plus loin, qui peuvent hésiter sur le cheminement. Par ailleurs, M. SUBRENAT suggère de 

renforcer la signalisation routière pour rejoindre plus aisément les différents exploitants. Il est 

toutefois délicat de jalonner des sociétés privées en recourant à des panneaux publics, et invite 
la DREAL à appuyer sa requête formulée en ce sens à l’endroit de la métropole. 

Mme ALLAUX, DREAL 
Approuve l’installation de panneaux et appuiera la demande si possible. 

M. BAS, ADSHHG 
Déplore qu’aucune borne lumineuse ne se mette en action lors d’une alerte. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Explique que la mise en œuvre de ce type de signal se décide dans le cadre du PPI. Dans la 

plupart des cas, des barrières sont prévues. 

 Vermilion 

M. COUJATY, Vermilion 

Présente le site, lequel est constitué de quatre bacs de stockage. Le site réceptionne le pétrole 
brut, par un pipe, provenant essentiellement de Parentis. Les expéditions se font par navire. 

Pour mémoire, 6 millions d’euros ont été investis pour la séparation et la mise en service du 

site en 2012. Depuis cette date, le niveau des investissements en sécurité reste à un niveau 
élevé. 

M. COUJATY fait état du bilan d’application du SGS en 2016, en matière de formation, de 

gestion des situations d’urgence, de gestion du retour d’expérience, et d’améliorations et 

d’investissements liés à la sécurité. Il présente également les mesures de maîtrises du risque 
mises en œuvre en 2016, ainsi que le plan d’intégrité des installations. 

Une inspection de la DREAL sur la canalisation de transport a été réalisée, donnant lieu à 

9 fiches d’écart, lesquelles ont été traitées. L’audit interne SGS n’a en revanche fait état 

d’aucune non-conformité. 
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Par ailleurs, un bilan environnemental est réalisé annuellement. Il fait état des mesures des 

émissions atmosphériques, de l’analyse des rejets des eaux résiduaires (sur 2016, deux 

dépassements relatifs aux matières en suspension avec justification de l'exploitant), du suivi 

des eaux souterraines [aucun dépassement enregistré], de la gestion des déchets et du bruit. 

Enfin, un projet de citernage, de stockage et d’expédition par voie maritime du brut Mix 

Pyrénéen à Ambès est en cours. Ce projet nécessite la création d’un bac et d’une aire de 
déchargement. La demande d’autorisation est en cours d’instruction. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique qu’est en préparation un projet d’arrêté préfectoral autorisant la création de ce bac et 

instaurant les servitudes d’utilité publique, dans la mesure où de nouveaux aléas seront 

générés par la présence de ce bac. Ce dernier disposera d’un système de rétention spécifique. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 
S’enquiert du nombre de camions par jours supplémentaires générés par ce bac. 

M. COUJATY, Vermilion 
Indique que ce nombre oscillera entre 5 et 10. 

 Yara 

M. MICHIELS, Yara 
Indique que la raison d’être de Yara se traduit par : 

- une mission : nourrir la population mondiale et protéger la planète de manière 

responsable ; 
- une vision : une société collaborative, un monde sans faim, une planète respectée. 

Yara est présent dans 150 pays dans le monde, et est engagé pour contribuer à fournir de 

l’alimentation de qualité aux populations concernées. Ce travail se bâtit sur les valeurs 
suivantes : l’ambition, la curiosité, la collaboration et la responsabilité. 

Le POI, dont le contenu a été intégralement révisé en 2015, afin d’intégrer le risque inondation, 

et le PPI ont fait l’objet de nombreux exercices périodiques. Par ailleurs, les compétences des 

équipes d’intervention Yara ont été renforcées, et la coordination avec le SDIS a été améliorée. 

Enfin, en plus du S3PI et du PPRT, sera vraisemblablement approuvé en 2019 le PPRI. Les deux 

cotes de seuil de protection mises en œuvre sont 5,21 m NGF pour l’existant, et 5,54 m NGF 
pour les nouvelles installations. 

En octobre 2016, une fuite d’ammoniac est survenue lors d’une opération d’arrêt de 

l’installation, sur un clapet antiretour d’une canalisation d’ammoniac gazeux. L’ensemble des 
clapets a été remis en état, puis vérifié en 2017, sans donner lieu à des non-conformités. 

En matière de sécurité industrielle et du personnel, différentes actions ont été menées en 2016 

et en 2017. 

S’agissant des projets du site, il convient de rappeler qu’en 2016, la voie ferrée a été fermée 

pendant cinq mois, afin de procéder à sa réfection totale et de restaurer des conditions de 

trafic standard. Sa gestion sera transférée au Grand Port Maritime de Bordeaux en 

décembre 2017. Par ailleurs, l’arrêt technique de 2017, d’une durée de trois semaines, a 

permis d’améliorer, d’inspecter et de rénover différents éléments du site. Enfin, la construction 
du nouveau stock d’ammoniac se poursuit. 

 

M. BAS, ADSHHG 

S’enquiert des raisons de la dégradation de la cuve qui va être remplacée quelques années 
auparavant. 
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M. MICHIELS, Yara 

Indique que le bac concerné a été inspecté en 2010. Les anomalies ont été réparées et ont 

conduit à la limitation du stockage du bac à 15 000 tonnes, puis à la création d’un stockage 

neuf, qui se substituera à l’actuel. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Demande si le premier bac sera démonté, une fois que le nouveau bac sera en service. 

M. MICHIELS, Yara 
Répond par la négative. En revanche, il ne stockera plus d’ammoniac. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 

Demande si la campagne de mesure de bruit en cours est également menée de l’autre côté de 
la Garonne. 

M. MICHIELS, Yara 

Le confirme. Cette campagne a été menée lorsque le mur a été terminé. Une atténuation du 

bruit a été constatée. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 
S’enquiert du nombre de camions par jour auquel recourt l’Entreprise. 

M. MICHIELS, Yara 

Indique qu’en période de pointe, 130 camions par jour transportent des produits solides et 

30 des produits liquides. Néanmoins, la voie ferrée restaurée incite à transférer du fret sur le 

rail, même si cette démarche est délicate à mener en France, dans la mesure où beaucoup de  

sites ne sont plus embranchés. Les clients capables de recevoir des produits par rail sont donc 
plus rares. 

 Entrepôt Pétrolier de la Gironde 

M. ROUGER, EPG 
Indique qu’EPG est un dépôt pétrolier axé sur trois types d’activité : 

- la réception d’hydrocarbures par voie maritime ; 

- le stockage et l’additivation, la gestion de stocks et les déclarations douanières 

par délégation ; 
- la mise à disposition des produits auprès de transporteurs. 

Les mesures de réduction des risques en 2016 en termes organisationnels ont porté sur la 

gestion des modifications majeures étudiées et suivies en mode projet pour anticiper les 

évolutions, sur la gestion du retour d’expérience, sur les audits [au travers des visites de la 

DREAL et de démarches internes], sur le système de management intégré et sur l’évolution 

réglementaire. 

Sur les aspects humains, le plan de formation est déployé annuellement. 16 stages ont été 

suivis dans les domaines de la sécurité, de la sûreté et de l’environnement. De plus, 
16 exercices sécurité, sûreté et environnement ont été réalisés, dont 2 avec le SDIS. 

En matière technique, un nouveau bâtiment administratif a été construit, résistant aux effets 

de surpression, répondant aux dernières normes en matière de confinement et tenant compte 

du risque inondation. De plus, l’automatisme du dépôt a été amélioré, pour 800 000 euros. 

En 2017, la cuvette de rétention du bac a également été rénovée et une passerelle de coupée 

à l’appontement 501 a été mise en place, afin de sécuriser l’accès à bord des navires. 

Aucun accident ni incident majeur, ni accident du travail, ni mise en demeure de la DREAL, ni 
plainte de riverains, n’a été enregistré. 
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En 2018, le programme d’investissement en sécurité portera sur deux opérations de 

maintenance décennale des bacs, sur la réfection de fonds de cuvette, et sur l’aménagement 
des accès aux vannes. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 
Demande si les volumes des produits expédiés dans les stations-services ont augmenté. 

M. ROUGER, EPG 

Répond par la négative. Au contraire, est enregistré un repli des volumes. De plus, le volume 

de l’essence progresse au détriment de celui du gasoil. Pour autant, le gazole représente 
encore 75 % du flux sortant. L’adaptation de l’outil doit néanmoins être anticipée. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 
Demande s’il est prévu d’étendre la capacité du dépôt. 

M. ROUGER, EPG 

Répond par la négative, au regard de l’évolution du marché. De plus, la zone bordelaise est 

bien dotée en stockage. Il y aurait intérêt à développer des connexions entre les dépôts 
existants. 

M. BRZOKEWICZ, SPBA 
Partage ce point de vue. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 
S’enquiert de la cote seuil et du nombre de camions utilisés par jour. 

M. ROUGER, EPG 

Indique que la cote seuil prise en compte pour le nouveau bâtiment administratif était fixée à 

5,30 m NGF par l’administration et que le bâtiment est construit à 5,50 m NGF. 

210 camions transitent sur le site quotidiennement, en moyenne. 

Mme GOURVIAT, Mairie d’Ambès 

Assure faire en sorte que les voiries soient en état pour que les camions puissent rouler. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 

Estime qu’il serait opportun d’inclure aux débats de la CSS le responsable EDF du secteur, 
Monsieur Pierre CARBONNE, en charge de différents projets locaux. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 
S’enquiert des projets envisagés. 

M. SUBRENAT, Mairie d’Ambès 

Indique qu’est principalement envisagée la construction de la centrale photovoltaïque et de 

trois pylônes béton. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Ajoute qu’un projet de dépollution est en cours sur le terrain voué à accueillir la centrale 
photovoltaïque. 

 

Bilan des inspections réalisées par la DREAL 
 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que pour des raisons de confidentialité, des inspections relatives au volet « sûreté » ne 
sont pas relatées publiquement. 

 Vermilion 



9 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique que l’inspection s’est déroulée le 22 mars 2017, et a fait l’objet de deux non-
conformités et de 5 demandes. 

 SPBA 

Mme ALLAUX, DREAL 

Note que l’inspection a eu lieu le 19 novembre 2015 et portait sur le plan de modernisation des 

installations. Elle a donné lieu à une non-conformité et à 11 demandes. 

Une autre inspection a été réalisée le 20 septembre 2016, sur le suivi de la dépollution et des 

rejets en eaux. Elle a fait l’objet de deux non-conformités et de 10 demandes. 

Une troisième inspection s’est déroulée le 29 novembre 2016, sur le plan de modernisation des 

installations industrielles [PM2I] : aucune non-conformité n’a été décelée, mais 7 demandes 
ont été formulées. 

 EPG 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique que l’inspection a eu lieu le 23 novembre 2016 et portait sur le plan de modernisation 

des installations. Elle a donné lieu à 11 demandes. Celle du 4 octobre 2017, sur le SGS, a fait 

l’objet de 4 demandes. 

 Yara 

Mme DE MENORVAL, DREAL 

Indique que quatre inspections ont été menées depuis la dernière réunion de la CSS : le 

19 juillet 2016 [5 demandes], le 9 mars 2017 [9 demandes], le 6 juillet 2017 [1 écart et 
10 demandes] et le 3 octobre 2017 [1 écart et 10 demandes). 

M. BAS, ADSHHG 

Demande si le système de double débimétrie, parallèlement à l’ancien système, fonctionne 

correctement. 

Mme DE MENORVAL, DREAL 

Le confirme. Ce système s’ajoute aux détections d’ammoniac classiques. Les anciennes 
techniques ne sont pas retirées. 

M. BAS, ADSHHG 

Demande si le recours à deux ou trois groupes électrogènes ne serait pas préférable à un seul 

groupe. 

M. MICHIELS, Yara 

Indique qu’avec le projet du nouveau stock d’ammoniac, il est précisément prévu d’ajouter un 

nouveau groupe électrogène, lequel sera autonome et assurera le maintien du stock de façon 
ilotée. 

M. BAS, ADSHHG 

S’étonne que la question du stockage de nitrate d’ammonium ne soit pas abordée, comme si 

ce produit n’était pas jugé dangereux. 

M. MICHIELS, Yara 

Assure que l’Ammonitrate 33.5%  n’est pas un produit dangereux dès lors qu’il est manipulé 

selon les bonnes pratiques qui n’ont rien d’extraordinaire. Des contrôles sont réalisés tant par 

l’exploitant que par l’administration pour garantir la conformité du produit et le respect de la 

réglementation régissant les fertilisants. Les recommandations et conseils prodigués aux 

clients concourent aux bonnes pratiques. Il ne s’agit pas de nier les risques, mais de les 
connaître, et d’utiliser le produit correctement. 
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Mme DE MENORVAL, DREAL 
Assure, en tout état de cause, que le sujet n’est pas abandonné dans le cadre des inspections. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

Note que des camions transportant du nitrate d’ammonium sont souvent suivis de camions 

d’hydrocarbures, et demande si ces convois respectent les contraintes liées au caractère 

dangereux de cette association, en matière de code de la route. 

M. MICHIELS, Yara 

Indique que sont sélectionnés des transporteurs référencés, et que le cahier des charges est 

strict. Ces éléments sont suivis. Pour autant, chaque camion n’est pas surveillé en continu, une 
fois chargé, sur la route. 

M. MEYER, EPG 

Demande si les supports de présentation des exploitants seront mis en ligne, malgré les 
éléments précis, en matière de sécurité des sites, qu’ils contiennent. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Invite les exploitants à lui signaler les éléments qu’ils ne souhaiteraient pas voir apparaître sur 
les comptes rendus. 

Par ailleurs, Mme ALLAUX indique avoir reçu un inspecteur belge qui a participé à des 
inspections chez Yara et chez EPG. Un échange pourrait être organisé dans le sens inverse. 

M. VIGNAUD, Association Claire Aubarède 

S’en félicite, dans la mesure où les pays autres que la France recourrent à des approches et à 
des types d’intervention différents. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Note néanmoins que les actions de prévention des risques sont similaires pour les sites 
SEVESO, puisque la réglementation s’est uniformisée au niveau européen. 

M. MICHIELS, Yara 

Relève néanmoins qu’en France, la réglementation est particulièrement contraignante, et 

déplore les distorsions de concurrence qu’elle induit. Il est délicat de travailler dans l’industrie 

en France. De manière générale, est à prévoir un déclin de l’industrie, dans la mesure où ce 

secteur n’est pas compatible avec l’évolution de la société, notamment en termes 
d’acceptabilité. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Estime que le niveau de réglementation traduit la demande sociétale dans le domaine 

industriel. Compte tenu des évolutions règlementaires, les délais devraient se réduire à l’avenir. 

Les agents de la DREAL œuvrent en ce sens, malgré les contraintes qu’ils peuvent, eux aussi, 
subir. 

M. BAS, ADSHHG 

Estime heureux que sur le périmètre concerné, les exploitants prêtent une forte attention à la 
sécurité, ce qui n’est pas le cas partout. 

 

17 heures 50 – Clôture de la réunion 
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